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Le 23 octobre 2007, les États-Unis, l'Union européenne, le Japon, la Corée du Sud, le Mexique, la Nouvelle-Zélande, la Suisse et le Canada annoncent leur intention de négocier l'ACTA. Le but : durcir les sanctions contre les infractions au droit d'auteur. Les négociations se poursuivent en douce depuis. Aujourd'hui, l'Inde et la Chine ne semblent pas être contentes de s'en trouver exclues. L'Inde a annoncé la formation prochaine d'une coalition des pays du Sud visée à s'opposer à ACTA.
Pour la petite histoire : l'idée d'un traité anti-contrefaçon avait été énoncée dès 2004, lors du premier congrès anti-contrefaçon de Bruxelles. Depuis 2007, un traité concret - ACTA (Anti-Counterfeiting Trade Agreement) - est effectivement discuté par divers pays. Ces négociations, dont une a eu lieu à Paris, sont tout sauf transparentes : elles sont tenues en marge des cadres institutionnels de l'Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (World Intellectual Property Organization, WIPO) et de l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC). Deux fuites de documents ont eu lieu en 2009 l'une montrant l'état des négociations en cours et l'autre faisant clair le souhait des pays impliqués d'inclure la riposte graduée comme mesure de lutte contre le piratage sur internet. Le 10 mars 2010, une "Résolution du Parlement européen sur la transparence et l'état d'avancement des négociations ACTA (accord commercial anticontrefaçon)" est adoptée et 2 semaines plus tard, La Quadrature du net rendait publique une version de travail du document. 





Voilà du nouveau : India Times annonçait le 3 juin que l'Inde souhaite créer une coalition avec d'autres pays du Sud (la Chine, le Brésil, l'Égypte parmi d'autres) pour s'opposer au traité ACTA. La motivation est que l'Inde est directement concernée par cette future réglementation : celle-ci pourrait mettre à mal l'exportation de médicaments originaux n'étant pas soumis à des brevets ainsi que d'autres produits issus de pays émergents.





Le 4 juin, la Chine faisait publique sa décision de se joindre à l'Inde. Les deux pays comptent discuter leur position lors de la prochaine réunion de l'OMC (7-8 juin) où le Conseil sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) siégera. 





Comme le souligne Numerama, est-ce que ces deux pays opposants, représentant à eux seuls 2,5 milliards de personnes, seront ignorés par les pays développés fans d'ACTA ?
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